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Les capacités de défense figurent en tête de l’agenda politique européen. Cela se traduit par plusieurs 
initiatives visant à augmenter les investissements et la coordination, telles que le plan « ReArm Europe », 
qui prévoit de dégager un montant sans précédent de 800 milliards d’euros de dépenses supplémentaires 

pour la défense au cours des prochaines années. Par ailleurs, dans la nouvelle proposition pour le prochain 
cadre financier pluriannuel 2028-2024, le financement en faveur de la défense devrait être multiplié par 
cinq par rapport au budget précédent de l’UE. La Commission européenne a également présenté son train 

de mesures omnibus pour la défense, qui comprend plusieurs propositions visant à exempter le secteur 
de la défense du droit du travail et de l’environnement, ainsi qu’à accélérer l’octroi des autorisations et à 

faciliter le financement de la défense. Enfin, la Commission européenne a présenté la feuille de route 2030 
pour la préparation en matière de défense, qui définit des objectifs, des jalons et des indicateurs 
permettant de mesurer les progrès réalisés par les États membres et par la base industrielle et 

technologique de défense européenne (BITDE), pour être « prêts militairement » au cours des cinq 
prochaines années. 
 

Selon une récente publication du SIPRI, le volume de transferts d’armes entre les États a augmenté de 
9,2% entre la période 2016-2020 et celle de 2021-2025. La même étude révèle que « les États européens 

ont plus que triplé leurs importations d’armes, faisant de l’Europe le principal importateur ». 
 
Renforcer la préparation militaire et assurer la sécurité collective est un objectif légitime. Pour autant,  

celui-ci doit être mené dans le plein respect des droits fondamentaux, des normes sociales et de la 
gouvernance démocratique. De plus, l’augmentation des dépenses de défense ne suffit pas à elle seule à 
consolider automatiquement la paix ou la stabilité, tout comme un recours excessif aux mesures militaires 

risque de détourner l’attention d’autres composantes essentielles de la sécurité. Une augmentation  
considérable des budgets militaires risque de détourner les ressources destinées aux investissements qui 

soutiennent véritablement une Europe pacifique et résiliente.   
 
Fidèle à ses valeurs profondément ancrées dans la paix, le droit international et le multilatéralisme, 

industriAll Europe continue d’appeler à une désescalade des conflits, à l’instauration de cessez-le-feu ainsi 
qu’à de nouvelles démarches diplomatiques. La paix, le respect du droit international et la justice sociale 

restent des conditions fondamentales pour assurer la prospérité et la sécurité à long terme de l’Europe. 
Les initiatives en matière de défense doivent aussi respecter les compétences nationales.  
 

La présente prise de position s’appuie sur la déclaration de Varsovie, adoptée en décembre 2024, ainsi 
que les principes syndicaux fondamentaux énoncés dans la motion « Les syndicats de l’industrie comme 

Prise de position 2026/179 

 
Une préparation militaire ne suffit pas pour 
garantir la défense et la sécurité de l’Europe 
 

https://news.industriall-europe.eu/Article/1226
https://news.industriall-europe.eu/Article/1332
https://news.industriall-europe.eu/Article/1305
https://news.industriall-europe.eu/Article/1305
https://news.industriall-europe.eu/Article/1366
https://news.industriall-europe.eu/Article/1366
https://news.industriall-europe.eu/Article/1186


industriAll European Trade Union  
 

Page 2 of 7 

 

 
 

 
 

 

bâtisseurs de la paix », adoptée lors du Congrès d’industriAll Europe le 3 juin 2025, et la déclaration 
adoptée par le Comité exécutif en mai 2026. 

 

L’Europe a besoin d’une stratégie pour l’ensemble de l’industrie, et pas seulement pour le 
secteur de la défense 
 
La BITDE dépend en grande partie d’une industrie européenne solide. Les secteurs de l’acier, des métaux 

de base et des matières premières fournissent en effet des matières premières critiques et des produits 
semi-finis pour la défense. De même, les secteurs de la chimie et de l’électronique sont essentiels pour la 
défense européenne. Tous ces secteurs sont actuellement en proie à une crise de restructuration 

profonde, à laquelle il faut remédier de toute urgence par des mesures de soutien similaires de la part de  
la Commission européenne. Face à l’instabilité politique croissante, ces secteurs sont également 

confrontés à des perturbations dans la chaîne d’approvisionnement. Depuis de nombreuses années, 
industriAll Europe plaide en faveur d’une stratégie industrielle forte et cohérente, qui est primordiale pour 
l’industrie européenne de la défense. L’UE doit investir dans l’ensemble de la chaîne de valeur et doit 

maintenir une production industrielle accompagnée d’emplois de qualité sur le continent.1 
 
C’est la raison pour laquelle industriAll Europe appelle à une analyse exhaustive du secteur et de sa chaîne 

d’approvisionnement, qui aboutira à des propositions réalistes soutenues par les travailleurs.  
 

Les propositions actuelles de la Commission visent principalement à stimuler les investissements 
uniquement dans le secteur de la défense. Cela risque d’entraîner une utilisation des fonds 
principalement pour l’achat d’équipements facilement disponibles auprès de pays tiers, en particulier 

venant des États-Unis, plutôt que pour des produits fabriqués en Europe. Cependant, réduire la 
dépendance à l’égard des systèmes américains est particulièrement difficile, car les fabricants européens 
accusent un certain retard dû notamment à des phases de développements coopératifs complexes, à des 

questions de retour géographique, ainsi qu’à la fragmentation et à la concurrence sur le marché intérieur. 
Parallèlement, les équipements américains sont facilement accessibles et correspondent souvent aux 

normes de l’OTAN. Outre l’utilisation accrue des équipements américains, on observe aujourd’hui une 
percée de concurrents tiers, notamment la Corée du Sud et la Turquie (environ 78 % des achats ont été 
effectués auprès de fournisseurs non européens). 

 
Les nouvelles initiatives européennes de financement en faveur de la défense sont prévues à très court 

terme, avec des délais très contraignants. Cela représente un inconvénient majeur pour la BITDE, qui a 
souffert pendant des décennies d’un sous-investissement et d’une fragmentation. L’augmentation des 
capacités de production dans le secteur européen de la défense requiert la construction de nouvelles 

installations, des investissements dans des équipements modernes, ainsi que le recrutement et la 
formation de travailleurs. Tout cela demande du temps et nécessite des engagements stables à long terme. 
Dans le cadre du programme ReArm Europe, la Commission offre aux États membres la possibilité d’activer 

la clause dérogatoire nationale afin d’exempter les investissements dans la défense à hauteur de 1,5% du 
PIB pour les quatre prochaines années sans enfreindre les règles budgétaires strictes (3% de déficit, 60% 

de dette). Cependant, le secteur de la défense fonctionne avec de longs délais de 10, 15, 20 ans, voire plus. 
Cela vaut également pour le projet de la Commission européenne de reconvertir 200,000 travailleurs d’ici 
2026 et 600,00 d’ici 2030 dans les industries liées à la défense.  

 
Les technologies à double usage (dont l’intelligence artificielle, les matériaux avancés, les systèmes 
satellitaires, les technologies quantiques, les innovations aérospatiales et les drones) sont aujourd’hui 

 
1 Voir nos revendications relatives au pacte pour une industrie propre formulées dans les prises de position 
adoptées lors du Comité exécutif de novembre 2025 

https://news.industriall-europe.eu/Article/1515
https://news.industriall-europe.eu/p/position-papers
https://news.industriall-europe.eu/Article/1226
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fagenda.industriall-europe.eu%2Fuploads%2Fdocuments%2F2025%2F12%2F639002693211707930_Adopted%2520-%2520Clean%2520Industrial%2520Deal%2520%25E2%2580%2593%2520nice%2520words%2520but%2520workers%2520expect%2520a%2520game%2520changer%2520now%2520-%2520EN.docx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=https%3A%2F%2Fagenda.industriall-europe.eu%2Fuploads%2Fdocuments%2F2025%2F12%2F639002693211707930_Adopted%2520-%2520Clean%2520Industrial%2520Deal%2520%25E2%2580%2593%2520nice%2520words%2520but%2520workers%2520expect%2520a%2520game%2520changer%2520now%2520-%2520EN.docx&wdOrigin=BROWSELINK
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essentielles à l’autonomie stratégique et à la puissance industrielle de l’Europe. Ces technologies, qui 
servent à des fins à la fois civiles et de défense, requièrent une planification prévisible et à long terme, 

plutôt que des cycles d’acquisition à court terme dictés par les conflits. Les politiques publiques doivent 
donc veiller à ce que les dépenses consacrées à la défense servent de levier au développement industriel 
à long terme, en soutenant des investissements stables dans les infrastructures, les compétences et les 

capacités technologiques profitant aux deux secteurs. Cela demande également un renforcement de la 
base industrielle européenne dans son ensemble, notamment dans les secteurs des métaux, des produits 

chimiques et de l’électronique. Parallèlement, l’Europe doit élaborer des normes et des cadres 
réglementaires cohérents afin de limiter la fragmentation, de soutenir les PME et d’éviter une concurrence 
fondée sur des pratiques sociales ou environnementales affaiblies. Des normes communes en matière de 

technique, de formation et de sécurité permettront aux entreprises et aux travailleurs d’opérer plus 
facilement sur les marchés civil et de la défense, tout en favorisant la mobilité et l’innovation au sein de 
l’écosystème des biens à double usage. Pour que les augmentations actuelles des dépenses de défense se 

traduisent par une résilience industrielle durable plutôt que par des pics temporaires, l’Europe a besoin 
d’une action coordonnée en matière de compétences, d’outils de financement et de po litique industrielle,  

le tout dans le respect de conditions strictes en matière de contenu social et local.  
 
Dans la grande majorité des pays européens, la BITDE éprouve des difficultés à attirer des travailleurs 

qualifiés, en particulier les jeunes. L’attractivité du secteur dépend de la durabilité de ses perspectives 
d’emploi, fragilisées par des décennies de sous-investissements. Les récentes annonces 

d’investissements massifs ne changeront pas la situation du jour au lendemain, surtout si elles se 
traduisent par une augmentation des importations d’armes en provenance de pays tiers.  
 

L’augmentation de la production ne doit pas se faire au détriment des droits des travailleurs. Dans 
plusieurs pays européens, les syndicats nationaux alertent sur le fait que l’accélération de la production 
entraîne déjà une pression accrue sur les travailleurs, qui doivent travailler en équipes plus nombreuses 

et effectuer davantage d’horaires, notamment des horaires de nuit, augmentant par conséquent les 
risques d’accidents. Parallèlement, l’on constate une augmentation de la proportion de travailleurs 

intérimaires embauchés, qui reçoivent une formation limitée et ont une connaissance moindre des règles 
de santé et de sécurité, ce qui accroît les risques d’incidents pour eux-mêmes et leurs collègues.  
 

La solution consiste à recruter davantage de travailleurs en leur proposant des emplois attractifs et de 
qualité, plutôt qu’à instaurer des dérogations au temps de travail. Cette solution doit être mise en œuvre 
de toute urgence compte tenu des exigences élevées en matière de compétences dans ce secteur : les 

nouveaux travailleurs ont besoin d’une formation approfondie sur le terrain,  avant de pouvoir être 
pleinement opérationnels. À court terme, cela augmente la charge de travail et la pression qui pèsent sur 

les travailleurs expérimentés, qui doivent former les nouveaux arrivants tout en effectuant leurs tâches 
habituelles. 
 

Pour atteindre les objectifs de défense de l’UE, il faut créer des emplois de qualité avec des conditions 
de travail attrayantes, et non procéder à une déréglementation assortie d’emplois précaires. La 
simplification n’est pas une solution miracle pour aider l’UE à atteindre ses nouveaux objectifs. Si 

industriAll Europe n’est pas contraire à une simplification de la « surréglementation » ou des redondances, 
nous nous opposons fermement à la déréglementation du travail et des obligations en matière de 

durabilité. Nous déplorons l’accord conclu sur le programme pour l’industrie européenne de la défense 
(EDIP), qui ouvre la voie à des dérogations aux droits des travailleurs, notamment en matière de temps 
de travail. IndustriAll Europe, en collaboration avec la Confédération européenne des syndicats (CES), la 

Fédération syndicale européenne des services publics (FSESP) et la Fédération européenne des travailleurs 
des transports (FET), a lancé un appel urgent contre le texte de compromis. Malheureusement, cet appel 

n’a pas été entendu. 

https://news.industriall-europe.eu/Article/1393
https://news.industriall-europe.eu/Article/1385
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Nous sommes vivement préoccupés par les dispositions du programme EDIP qui autorisent des 
dérogations aux droits des travailleurs pour la production de produits de défense dis « nécessaires en 

cas de crise » tout au long de la chaîne de valeur. Les conditions permettant de déclarer une telle situation 
de crise restent vagues (elles font référence de manière générale à des perturbations du marché intérieur) 
et ne justifient en rien la suspension des protections fondamentales des travailleurs. Tout en reconnaissant 

la situation géopolitique actuelle difficile, nous sommes loin d’une situation d’urgence qui justifierait la 
limitation des droits des travailleurs tout au long de la chaîne de valeur dans le cadre d’un règlement 

européen allouant 1,5 milliard d’euros à la défense. Nous craignons que ce dangereux précédent ne soit 
reproduit dans les prochains grands dossiers liés à la défense, à l’instar du train de mesures omnibus sur 
la défense qui vise, entre autres, la directive sur le temps de travail et le règlement REACH. Au lieu de 

privilégier des solutions simplistes, l’UE devrait accorder la priorité au dialogue social, car les partenaires 
sociaux sont les mieux placés pour cartographier et anticiper les changements dans le secteur de la 
défense afin de garantir la préparation des sites et des travailleurs. Nous appelons les décideurs 

politiques européens à faire preuve d’une plus grande responsabilité et à consulter les syndicats sur les 
dossiers à venir. De bonnes conditions de travail contribuent à garantir la sécurité.  

 
Dans le contexte de déclin des capacités de production manufacturière, certaines entreprises réorientent 
une partie de leur base industrielle vers la production militaire. Dans certains cas, le transfert de la 

production civile vers la production militaire a entraîné la délocalisation d’activités civiles hors de l’UE. 
Cette situation est particulièrement problématique dans la mesure où il est peu probable que ces activités  

civiles reviennent dans l’UE, avec pour conséquence une perte de capacités industrielles à long terme.  
Miser sur l’expansion du secteur de la défense pour pallier les lacunes créées par le déclin de l’industrie 
manufacturière civile serait un choix politique inconsidéré et un pari risqué sur le plan économique. Les 

initiatives relatives à la défense doivent au contraire renforcer l’ensemble de l’écosystème industriel 
européen (en soutenant les emplois de qualité, les capacités d’innovation et la diversification de la 
production), afin que les politiques de sécurité contribuent à consolider le modèle social européen et 

l’avenir industriel de l’Europe plutôt que de les compromettre.  
 

La promotion de la diversification de la production industrielle est de plus en plus considérée comme un 
outil indispensable pour combler les lacunes en matière de capacités et pour renforcer la résilience globale 
de l’Europe. Cette approche est essentielle, car il n’est ni viable ni souhaitable à long terme de compter 

sur une augmentation constante des dépenses de défense.  
 

Les dépenses de défense doivent générer des emplois de qualité en Europe  
 
La Commission européenne a récemment accordé une importance considérable aux dépenses de défense, 

ce qui suscite des inquiétudes quant au maintien d’un soutien équilibré en faveur d’autres domaines 
politiques importants. Il reste essentiel que les objectifs sociaux de l’Europe ainsi que la double transition 
verte et numérique continuent de bénéficier de ressources suffisantes. Une paix et une stabilité durables 

dépendent de bases économiques solides et d’une cohésion sociale.  
 

Dans le cadre du programme ReArm Europe, la Commission européenne propose que le nouvel instrument 
soit en partie financé à hauteur de 93 milliards d’euros par des prêts non réclamés accordés au titre de 
la Facilité pour la reprise et la résilience de l’UE, destinés initialement à des investissements verts et 

numériques. En outre, dans la feuille de route 2030 pour la préparation en matière de défense, la 
Commission propose de réaffecter les fonds de cohésion à la défense, allant ainsi explicitement à 
l’encontre des avertissements des syndicats. Nos membres roumains ont confirmé qu’une partie de leurs 

fonds de reprise et de résilience restants ainsi qu’une partie des fonds de cohésion seront redirigés. Ces 
propositions se font au détriment inacceptable du progrès social dans les régions d’Europe qui sont à la 

traîne. Nous devons financer la convergence vers le haut en Europe, et non creuser l’écart et mettre en 

https://news.industriall-europe.eu/Article/1226
https://news.industriall-europe.eu/Article/1366
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péril notre stabilité sociale. Les inégalités croissantes en Europe se reflètent clairement dans les résultats 
électoraux.  

 
Les travailleurs de l’industrie de tout le continent sont confrontés à une situation difficile, marquée par 
des restructurations quotidiennes, des fermetures de sites, des reports d’investissements et une demande 

au point mort, conséquences de la crise du coût de la vie et des politiques d’austérité. Depuis juin 2024, 
90,000 emplois ont été supprimés dans le secteur automobile à lui-seul, et 25 % des entreprises prévoient 

des restructurations dans les mois à venir. Notre récente étude montre que sur les 18 secteurs industriels 
analysés, seuls les secteurs de la défense et de l’aérospatiale se portent bien.  Les dirigeants européens 
doivent prendre conscience de la réalité de l’industrie européenne, car ces deux secteurs ne sauraient être 

les seuls à bénéficier d’aides publiques. Nous avons besoin d’une volonté politique en faveur de tous les 
secteurs. Comme expliqué, notre défense et notre sécurité nécessitent une approche globale fondée sur 
une politique industrielle européenne harmonisée et proactive qui dépasse le cadre de la BITDE et qui 

s’adresse à tous les secteurs en difficulté. 
 

Au lieu de cela, la Commission européenne insinue que, si nécessaire, les États membres devront faire un 
compromis entre les dépenses de défense et d’autres priorités afin de respecter les règles budgétaires 
(3 % de déficit, 60 % de dette). Les États membres de l’UE doivent élaborer des plans nationaux sur quatre 

ou sept ans dans lesquels ils détaillent les mesures qu’ils comptent prendre pour respecter ces limites. 
C’est donc à eux de décider des compromis à faire. Toutefois, dans un contexte de faible croissance  

économique (1,1 % du PIB en 2025, et 1,6 % en 2026 dans l’UE) et d’augmentation des déficits budgétaires 
depuis la pandémie de COVID-19, les États membres ne disposent pas d’une grande marge de manœuvre .  
La clause dérogatoire nationale n’étant activée que pour la défense, nous craignons fortement que cela se 

fasse aux dépends des revendications du mouvement syndical. Cette clause ne doit pas uniquement être 
activée pour la défense afin de permettre tous les investissements nécessaires, assortis de 
conditionnalités sociales, pour combler les lacunes mises en évidence dans le rapport Draghi, ainsi que 

pour stimuler la demande, moderniser les infrastructures, fournir une énergie abordable propre et 
promouvoir le progrès social. Cela est d’autant plus essentiel que le multiplicateur budgétaire de la 

défense est très faible. Par exemple, pour chaque euro dépensé dans les infrastructures, le rendement 
est d’environ 2 euros, tandis qu’il est d’environ 3 euros pour l’éducation. En revanche, le rendement pour 
la défense est d’environ 0,50 euro.  2  

 
Les conditionnalités sociales et relatives au contenu local liées à l’ensemble des fonds publics sont 
essentielles pour garantir que les sommes importantes allouées à la défense soutiennent la BITDE et 

soient versées à des entreprises qui respectent les droits des travailleurs. Le contenu européen doit être 
défini avec attention en gardant à l’esprit la nature transnationale des chaînes d’approvisionnement 

industrielles et leur rôle dans la promotion d’une intégration économique pacifique à travers le continent.   
Outre les pays qui font partie du marché intérieur (États membres de l’UE et de l’AELE), les pays candidats 
devraient être considérés comme faisant partie de la zone « Acheter européen », à condition que des 

règles strictes empêchent le dumping social et environnemental. De la même manière, les produits 
conformes aux dispositions relatives aux règles d’origine de l’accord commercial et de coopération entre 
l’UE et le Royaume-Uni devraient être considérés comme européens. Néanmoins, l’élargissement du 

champ d’application de l’éligibilité au critère « Acheter européen » doit s’accompagner de conditions de 
réciprocité sociale et environnementale.  

 
Les groupes européens connaissent actuellement un cycle de croissance sans précédent qui devrait se 
poursuivre à moyen terme. 

 

 
2 Forum européen sur la monnaie et la finance (juillet 2025) 
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Revendications d’industriAll Europe : 

 

 

• L’UE doit adopter une notion élargie de défense et de sécurité collectives qui dépasse la 
préparation militaire et qui inclut la sécurité économique et la stabilité sociale.  De plus, la 
préparation industrielle doit reposer sur la stabilité de l’emploi, des emplois de qualité, des 
normes élevées en matière de santé et de sécurité, ainsi qu’une croissance de l’emploi. En ce 

sens, toute augmentation de la production devrait être soutenue par le financement 
nécessaire, des possibilités de formation et de meilleures conditions de travail. La paix, la 

démocratie et le droit international doivent rester les principes directeurs de l’élaboration des 
politiques. 
 

• L’augmentation des budgets de défense aux niveaux national et européen  ne doit pas se 
traduire par une hausse des importations d’armes en provenance de pays tiers, mais doit 

profiter à la BITDE. 
 

• L’activation de la clause dérogatoire nationale doit dépasser le cadre de la défense afin de 
permettre les investissements nécessaires dans tous les secteurs industriels, ainsi que la 
réalisation des objectifs sociaux, environnementaux et numériques de l’Europe.  

 
• Les ressources publiques consacrées aux initiatives en matière de défense ou de sécurité ne 

doivent pas se faire au détriment des ressources destinées aux objectifs sociaux, ni 

compromettre la capacité des pays à investir dans la double transition. Le financement et les 
marchés publics doivent être soumis à des conditionnalités sociales et relatives au contenu 

local, notamment pour des emplois de qualité et en matière de formation. Des 
investissements publics, une réglementation et une stratégie industrielle devraient 
récompenser la préparation et la dissuasion.  

 

• La simplification ne doit pas impliquer de déréglementation du droit du travail ou de 
l’environnement. Les syndicats s’opposent fermement à toute tentative de dérogation aux 
dispositions relatives au temps de travail et d’affaiblissement des normes en matière de santé 
et de sécurité. Les situations d’urgence doivent être clairement définies et strictement limitées. 

Aucune dérogation aux normes de travail ne doit être accordée sans négociations préalables 
avec les partenaires sociaux.  

 
• Il est impératif d’accorder la priorité au dialogue social, car les partenaires sociaux sont les 

mieux placés pour cartographier et anticiper les changements dans le secteur de la défense 

afin de garantir la préparation des sites et des travailleurs. Il convient de veiller à ce que les 
investissements dans le secteur de la défense s’appuient sur des mécanismes de financement 

publics durables et équitables, qui préservent la cohésion sociale et le soutien public, tout en 
évitant de recourir à des mesures d’austérité ou de dépendre excessivement des marchés 
financiers et des acteurs extérieurs. Continuer à promouvoir la normalisation afin de réduire 

la fragmentation des investissements futurs dans la BITDE.  
 

• Assurer des investissements équitables et inclusifs dans le secteur de la défense à travers 
l’Europe afin de que toutes les régions en bénéficient, que les emplois actuels soient préservés 
et que de nouveaux emplois soient créés dans toutes les régions européennes. Cela nécessite 

une égalité d’accès aux financements et aux marchés publics de l’UE afin de mettre en place une 
coopération et des programmes d’envergure visant à soutenir la production locale, le 
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développement technologique et l’intégration de toutes les régions en tant que partenaires au 
sein de la chaîne de valeur industrielle. Des investissements dans les capacités, la certification et 

les compétences sont indispensables. 
 

 
 
 


